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Préambule 
Le présent manuel du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) est préparé dans le cadre de 

la réalisation du projet de Transformation Digitale Pour les Services Publics Orientés Usagers 

(GovTech) du ministère des technologies de la communication (MTC) financé par la banque 

mondiale. Ce manuel vise des nouvelles procédures plus respectueuses de la réglementation 

nationale en vigueur et des Normes Environnementales et Sociales (NES) de la banque 

mondiale. Ces procédures seront opérationnelles pour les plaintes et litiges recueillis à partir 

de 2020. 

Le programme GovTech est structuré autour de trois composantes qui se renforcent 

mutuellement :  

- La composante 1 vise à reconcevoir les processus administratifs clés et à introduire des 

solutions numériques et institutionnelles simples d'utilisation afin d'améliorer l'accès et 

l'expérience des usagers et de réduire la fracture numérique. Dans le cadre de la 

restructuration du projet GovTech, cette composante a fait l’objet d’une mise à jour avec 

l’intégration de la nouvelle d’une nouvelle sous-composante qui vise à améliorer l'efficacité, 

la redevabilité et l'orientation usager de la prestation des services de santé.  

- La composante 2 complète la composante 1 en renforçant les capacités des secteurs public 

et privé pour assurer une prestation de services plus rapide et plus réactive. Pour ce faire, elle 

améliore l'identification des usagers, l'engagement des citoyens, la gestion du changement et 

l'incitation à l'adoption de réformes essentielles. 

- La composante 3 permet l’adoption et la mise en œuvre accélérées des solutions fournies 

dans les composantes 1 et 2. Elle permet d’améliorer l’accès, la qualité et la redevabilité des 

services sélectionnés en répondant aux besoins de connectivité dans des localisations ciblées 

de prestataires de services d’éducation et de protection sociale. 

 

Ce manuel, qui prend en considération le contexte institutionnel actuel, propose en conformité 

avec les normes E&S de la Banque, une approche standardisée pour le ministère des 

technologies de la communication (MTC) concernées par les différentes activités liées au 

projet GovTech. 

Il décrit les procédures par les quelles les plaintes doivent être collectées auprès des Personnes 

Affectées par le Projet. Il sera transmis pour mise en application à l’UGP, les UGPO, les 

Entreprises, les Consultants et à toutes les parties prenantes concernées. 

Le MGP servira donc à collecter, trier, enregistrer et traiter les plaintes et griefs liés aux 

différentes activités. Le MGP cherchera plus particulièrement à trouver des solutions et de 

prendre des mesures ou des décisions pour des actions que les Personnes Affectées par le 

Projet estimaient qu’elles n’ont pas été prises de manière appropriée et équitable. 
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Liste des abréviations 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PAP  Personne affectée par le projet  

VCE Violence contre les enfants  

HS Harcèlement sexuel  

ES  Environnemental et social  

VBG Violence basée sur le genre  

MGP Mécanisme de gestion des plaintes  

EPP Engagement des parties prenantes  

GES Gestion environnementale et sociale  

UGP  Unité de gestion du programme  

BRC Bureau de relation avec le citoyen  

MTC Ministère des technologies de la communication  
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Concepts Clés 

Une plainte 

Une plainte est une expression écrite ou orale d’une préoccupation, d’un mécontentement, 

d’une revendication, d’un besoin ou d’une aspiration relative au projet, à ses impacts, aux 

mesures correctives y afférentes, formulée par les bénéficiaires et /ou toute partie prenante 

ou personne ne manifestant un intérêt pour le projet. 

Plaignant  

Le plaignant est tout individu ou groupe d’individus, concerné par le programme ou bien 

affecté directement ou indirectement par les activités du projet.  

Partie prenante  

D’après la NES10, le terme « partie prenante » nous renseigne aux individus ou groupes qui :  

 Peuvent être touchés par le projet, i.e., affectés par les effets ou les impacts réels 

susceptibles d’avoir lieu sur l’environnement, la santé, la sécurité, les pratiques 

culturels ou encore le bienêtre humain.    

 Peuvent avoir un intérêt dans le projet ou encore les autres parties concernées telles 

que les organismes de réglementation, d’autorités publiques, les organismes privés ou 

tout autre organisme culturel, syndical, etc.   

Personne affectée par le projet (PAP) 

Il s’agit des personnes, des ménages et des communautés dont les moyens d'existence se 

trouvent négativement affectés à cause de la réalisation d'un projet du fait (i) d'un 

déplacement involontaire ou de la perte du lieu de résidence ou d’activités économiques, (ii) 

de la perte d'une partie ou de la totalité des investissements (biens et actifs), (iii) de la perte 

de revenus ou de sources de revenus de manière temporaire ou définitive, ou (iv) de la perte 

d'accès à ces revenus ou sources de revenus. 

La violence basée sur le genre (VBG), parfois aussi appelée violence sexiste, se réfère à 

l’ensemble des actes nuisibles, dirigés contre un individu ou un groupe d’individus en raison 

de leur identité de genre. Elle prend racine dans l’inégalité entre les sexes, l’abus de pouvoir 

et les normes néfastes.1 

Harcèlement sexuel  

Il se réfère aux comportements très suggestifs impliquant des contacts physiques non 

consensuels, des attouchements, pincements, frottements à connotation sexuelle contre le 

corps d’une autre personne.  

Auteur : la ou les personne(s) qui commettent ou menacent de commettre un acte ou des 

actes de VGB ou de VCE (violence contre les enfants)  

Un mécanisme de gestion des plaintes  

Un mécanisme de gestion des plaintes est l’ensemble des opérations permettant de recevoir, 

traiter et répondre aux réclamations des plaignants de manière systématisée. Les 

                                                           
1 https://www.unwomen.org 
 

https://www.unwomen.org/
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réclamations peuvent porter sur la gouvernance du projet, aux non-respect des procédures 

ou des droits humains.  

 

1. Objectifs et principes directeurs du MGP 
1.1. Objectif global du MGP 

La mise en place d’un Mécanisme de Gestion de Plaintes (MGP) a pour objectif global de 

respecter les droits   individuels et collectifs des Personnes Affectées par chaque composante 

et sous-composante du GovTech (tel que les Personnes Déplacées Involontairement lors 

des travaux ou les personnes affectées par les nuisances des chantiers...). 

Le MGP vise donc à permettre à toutes les parties prenantes, et en particulier celles qui sont 

affectées par le Projet, de fournir leur appréciation aux propositions du Projet, de canaliser 

leurs préoccupations, et ainsi d’accéder à des informations ou de rechercher un recours ou 

une résolution. Ce mécanisme doit être efficace, accessible, prévisible, équitable, transparent, 

compatibles avec les droits humains, basé sur l’engagement et le dialogue, et permettre à 

toutes les parties concernées, y compris le promoteur du Projet, d’en tirer des enseignements. 

Son domaine concerne l’ensemble de l’opération, à l’exception de l’activité Evax qui bénéficie 

d’un mécanisme de gestion des plaintes spécifique dont la gestion est sous la responsabilité 

du Ministère de la Santé 
 

1.2. Objectifs spécifiques du MGP 
 
Les objectifs spécifiques du Mécanisme de Gestion des Plaintes sont les suivants : 

 Faire participer les bénéficiaires directs et indirects tout au long du Projet et leur 
donner l’opportunité pour exprimer leurs mécontentements.  

 Mettre à la disposition des personnes affectées ou qui risquent d’être affectées par les 
activités du projet, des possibilités accessibles, rapides, efficaces et culturellement 
adaptées ;  

 Être à l’écoute aux plaignants et donner les bonnes réponses ou /et bien faire les 
mesures correctives  

 Informer partenaires, bénéficiaires ou autres Parties Prenantes (PP) de leurs droits; 

 Assurer le respect et la dignité pour toutes les PAPs qui désirent soulever un problème 
ou une préoccupation; 

 Avertir des problèmes au sein de l'activité du projet, afin d’évaluer et de prendre des 
mesures adéquates pour rectifier les erreurs; 

 Résoudre les problèmes qui affectent les PAPs, afin d’améliorer l’efficacité du projet; 

 Identifier les processus et procédures de gestion des plaintes les mieux adaptés aux 
exigences du Maître d’ouvrage et du Bailleur; 

 Identifier, proposer et mettre en œuvre des solutions justes, équitables et appropriées 
en réponse aux plaintes reçues, et en particulier, proposer des mécanismes efficients 
et adaptés portant sur : 

 La réception des plaintes et les modalités d’enregistrement des plaintes, 
 La caractérisation et la classification des plaintes (outils), 
 L’examen de la recevabilité des plaintes, 
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 Le traitement des plaintes, 
 La réponse et prise de mesures ou actions eu égard des plaintes, 
 La mise en œuvre et le suivi des mesures et actions retenues, 

 Définir les rôles, les responsabilités et les redevabilités des diverses PP au MGP; 

 Proposer une stratégie et des indicateurs de suivi, de contrôle, de reporting et 
d’évaluation du dispositif de gestion des plaintes ; 

 

1.3. Principes directeurs du MGP 

La mise en place du mécanisme de gestion des plaintes et griefs pour l’ensemble des 
composantes du GovTech est fondé sur des principes directeurs et valeurs ci-après : 

 Accessibilité et inclusion : le mécanisme doit être simple et accessible à toutes 
les Personnes (et groupes) pouvant être affectées, directement et/ou 
indirectement, par les incidences environnementales et sociales du projet tout 
en incluant les personnes et les groupes vulnérables ainsi qu’aux diverses PP 
institutionnelles, de la société civile et du secteur privé ; 

 Information permanente et proactive : l’information des PAPs et PP est 
effectuées tout au long de différentes étapes du MGP ; les PAPs doivent être 
informées sur les recours judiciaires et administratifs disponibles dans le pays 
pour la résolution des conflits et y avoir accès en tout temps. 

 Participation et Engagement des Parties Prenantes (EPP) : les PP (locales et 
Centrales) ont un rôle souvent inévitable à jouer sur le plan administratif, de 
conseil technique et décisionnel ; le MGP doit assurer via l’organisation et la 
participation et la consultation active des représentants des communautés 
locales et tous les partenaires (Parties Prenantes) à travers la diffusion et le 
retour d’information sur le déroulement et les résultats de traitement des 
plaintes et griefs ;aussi les représentants des PP doivent participer à la 
conception du mécanisme et ont l’opportunité en tout temps d’y proposer des 
améliorations ; 

 Transparence, équité et absence de représailles : les plaintes doivent être 
traitées à l’intérieur d’un processus compréhensible et transparent et ce, sans 
aucun coût ni représailles ; 

 L’implication participative proactive des PAPs et des PP dans toutes les étapes 
du processus du MGP ; 

 Confidentialité : l’anonymat et la vie privée des plaignants (dès le dépôt des 
plaintes) doivent être préservés lorsque les circonstances l’exigent ; 

 Culturellement approprié : la conception et l’opération du MGP doit tenir 
compte des spécificités culturelles et des préférences des personnes et des 
groupes vulnérables et des communautés notamment pour ce qui est de la 
négociation et la résolution des plaintes ; 

 Traçabilité, suivi/évaluation, amélioration permanente : l’utilisation de 
registres de plaintes est nécessaire pour assurer la traçabilité des plaintes pour 
suivre et améliorer le MGP ; Ces registre seront utilisés pour dégager les 
tendances en matière de plaintes et de conflits liés au projet afin d’anticiper les 
problèmes et de proposer les changements organisationnels ou opérationnels 
y ayant trait. Le traitement et l’analyse statistique permettront d’identifier des 
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leçons apprises et le retour d’expérience ; 

 Identification de tout aspect critique et/ou central de coordination : le MGP doit 
être divulgué et ses procédures partagées avec les Parties Prenantes qui seront 
bien identifiées. 

 Aussi, les procédures du MGP doit être pratique, simple, opérationnels avec des 
délais raisonnables durant les toutes les étapes. En privilégiant la médiation et 
la négociation, le MGP ambitionne de : 

 Réduire le recours aux « Commissions » souvent difficiles à mobiliser, 
déconnectées, partiales, etc. 

 Eviter le plus possible le recours à la justice connu d’être coûteux et de durées 
souvent trop longues néanmoins toute personne qui a soumis une plainte 
auprès de l’entreprise doit pouvoir malgré tout recourir aux tribunaux 

  

2. Consultation des Parties Prenantes (PP)  

De manière générale, la consultation des Parties Prenantes (PP) doit être anticipative et lancée 

dès les premières phases préparatoires du projet. Elle accompagne l’élaboration et la mise en 

œuvre des outils de sauvegarde E&S tels que les PGES. A cet égard l’avis des PP peut améliorer 

la conception du projet ainsi que les engagements du projet en matière de Gestion 

Environnementale et Sociale (GES). Elle doit aussi se poursuivre jusqu’à la fin du projet y 

compris l’achèvement des travaux, la fermeture des chantiers, le repli de l’entreprise et enfin 

la finalisation des processus de réceptions provisoires et définitives. 

Dans le cadre de la mise en place du MGP, l’un des principaux volets de la GES, toutes les PP 

concernées doivent être informées, concertées et consultées des consultations éclairées et 

proactives. Il s’agit d’établir des canaux d’échange et de partage de l’information en vue de 

résoudre les difficultés et les contraintes rencontrées en la matière et d’identifier des 

solutions et des mesures compensatoires (ayant souvent des responsabilités communes des 

PP) à proposer aux PAPs. 

Les responsables locaux et centraux du MGP veilleront à maintenir un dialogue continu durant 
les différentes étapes du MGP permettant une forme de codécision. Cela implique l'échange 

mutuel d'informations pour tout type de plainte et la discussion ouverte et le partage 

d’information et des connaissances entre les administrations publiques et/ou avec des 
représentants de la société civile et du secteur privé. 

La consultation des parties prenantes sera donc conduite tout au long de la mise en œuvre du 
MGP à travers : 

 L’information : Informer ou renseigner les parties prenantes au même titre 
que les PAPs ; 

 Le recueil du retour de d’information et sa prise en compte : Obtenir de 
l'information et des commentaires de la part des intervenants pour éclairer 
d’éventuelles décisions prises en interne ; 

 L’engagement des Parties Prenante (Participation/Implication) : (i) Travailler 
directement avec la partie prenante tout au long du processus (Étapes de 
vérification préliminaire, d’enregistrement, de tri, de  traitement des plaintes et 
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de suivi du MGP et de la mise en œuvre des solutions et mesures 
compensatoires proposées) pour s'assurer que tous les problèmes et toutes les 
préoccupations sont compris et traités, (ii) Mener de façon transparente la 
diffusion et le retour d’information sur le déroulement et les résultats de 
traitement des plaintes et griefs, mais aussi (iii) Informer les PP sur le MGP dès 
sa conception et son lancement pour permettre aux représentants des PP la 
participation à la conception du MGP et leur garantir l’opportunité de proposer 
des améliorations en tout temps ; 

 La collaboration : Collaborer avec les parties prenantes de façon active et 
continue pour la proposition et le développement d'un commun accord de 
solutions convenues et des mesures compensatoires en faveur des PAPs. 

La finalité de la concertation de PP est d’assurer la réussite, l’efficacité, l’efficience, l’équitabilité 

et la durabilité des résultats du projet. Ceci ne sera possible qu’à travers une information et 

une consultation, continues et transparentes, de toutes les parties prenantes sur le projet, ses 

composantes, ses produits et ses impacts positifs mais aussi de ses impacts négatifs et les 

difficultés et contraintes potentielles dont les plaintes et griefs pouvant être exprimées, 

individuellement et/ou collectivement par les PAPs. La consultation des PP vise de façon plus 

spécifique les objectifs suivants : 

 Eliminer les erreurs factuelles et les omissions, 

 Dissiper les malentendus, 

 Permettre, le cas échéant, la présentation de nouvelles preuves matérielles, 

 Incorporer toute décision prise sur la base des conclusions fournies, 

 Collecter des opinions sur la substance de ces conclusions. 
 
Résumé des activités antérieures de consultation des PP sur le MGP 
 
Le MGP a constitué un des sujets traités : 

(i) Lors de la consultation publique, tenue à la date de 12 avril 2021 portant sur la 

révision des documents de sauvegarde E&S à l’occasion de la restructuration du 

projet avec l’intégration des nouvelles activités de mise en place de la plate-forme 

numérique de gestion des vaccinations. La consultation s’est focalisée sur un 

examen de la pertinence des risques et effets environnementaux et sociaux ainsi 

les mesures d’atténuation proposées y compris le Mécanisme de Gestion des 

Plaintes (voir Annexe 1 : PV-consultation publique du 12 Février 2021 ; Annexe 2 : 

Présentation 1 : consultation publique sur les mises à jour des documents de 

sauvegarde E&S suite à la restructuration)  

(ii) Lors de la consultation publique, tenue à la date de 23 Avril 2021 portant sur le 

Projet de mise en œuvre de la connectivité Outdoor pour les établissements 

éducatifs. Cette consultation a porté entre autres, sur le cadre environnementale 

et sociale de la banque mondiale, le plan de gestion environnemental et sociale 

relatif au projet, le mécanisme de gestion des plaintes. (Voir annexe 3 : PV – 

Consultation publique- WAN, Annexe 4 : : Présentation 2 : consultation publique 
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sur le PGES du sous projet mise en œuvre de la connectivité Outdoor pour les 

établissements éducatifs)  

3. Approche institutionnelle du MGP 

Le MGP de personnes, groupes de personnes, organismes ou entreprises qui s’estiment 
affectées et/ou vulnérabilisés a été conçu pour faciliter la collecte et le traitement des plaintes 
émises à l’encontre des intervenants. Pour assurer un MGP opérationnel pour l’ensemble du 
projet, l’UGP centrale travaille en étroite collaboration avec les parties et les structures 
suivantes : 

 Les bureaux responsables de la collecte et la tenue de registre des plaintes : 

 Au niveau central : Le Bureau de relation avec le citoyen (BRC) (MTC); 

 Au niveau régional : Le Bureau de relation avec le citoyen des 
Gouvernorats, délégation et municipalités concernés par le projet 

 Un responsable de communication en charge de la gestion des plaintes à 
l’UGPO chargé de centraliser les plaintes et d’assurer leur traitement et veille 
également au respect et à la bonne application du mécanisme pendant la 
période de mise en œuvre du projet    

La structure en charge de la gestion des plaintes  

Le mécanisme de gestion des plaintes sera géré par des équipes dédiées au niveau des unités. 

Pour chaque activité le traitement des plaintes sera la responsabilité mutuelle de l’unité de 

gestion du programme et de l’unité sectorielle responsable du projet.  

En ce qui concerne les plaintes VB/EAHS, et vu la nature sensible de ce type des plaintes, une 

attention particulière sera accordée à ce type des plaintes. Elles seront traitées principalement 

au niveau central en concertation avec les équipes sectorielles concernées. Le registre de ce 

type de plainte sera tenu au niveau central ainsi que le suivi et le reporting. 

Au niveau de traitement des plaintes VB/EAHS, la structure sera composée d’une cellule 

multipartite composée de la responsable ES de l’UGP centrale, des points focaux ES et du 

responsable COM. De ce fait, la cellule sera formée de quatre femmes et un homme.  

 

Pour faciliter le travail des équipes, le MTC met à disposition du public un formulaire de collecte 
des plaintes en annexe 5 . 

Et un registre des plaintes qui sert au recueil et au suivi du traitement des divers types de 

plainte provenant de PAPs de la phase travaux (riverain, usager, piéton, commerçant, camelot, 

etc.) pour les nuisances générées par la présence et les activités du chantier, a été remise pour 

test aux UGPOs de suivi des travaux et ayant la charge de superviser leur traitement. (Annexe 

6) 

 

4. Types des plaintes et litiges  

Les plaintes peuvent survenir durant les phases de construction et d’exploitation et peuvent 
être d’origine environnementale ou sociale. Les plaignants peuvent provenir de toutes les 
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PAPs à ces composantes, à savoir de simples citoyens, des ONGs, des associations, des 
organismes ou même des entreprises. 

Les différentes plaintes peuvent survenir durant les phases de construction et d’exploitation 

et ont été regroupé autour de trois types, à savoir :  

- Type 1 : les plaintes liées à la gestion environnementale et sociale  

- Type 2 : les plaintes liées aux travaux et prestations  

- Type 3 : les plaintes liées à la violation du code de conduite  

Le tableau suivant récapitule les différents types de plaintes  

 

Types de plaintes Sources / exemples 

Les plaintes liées à 

la gestion 

environnementale 

et sociale 

Celles qui sont liées aux risques environnementaux et 

sociaux tels que définis au niveau du cadre environnemental 

et social de la banque mondiale2. A titre d’exemple, on peut 

citer :   

- Le non- respect des mesures convenues dans les 

PAR, les PGES chantier  

- Désaccord sur les mesures de réinstallation ;  

- Le processus d’acquisition des terres ;  

- Le recensement des biens et des personnes 

affectées ; 

- Les compensations des différentes pertes de biens. 

- Restriction d’accès aux ménages, aux lieux 

d’habitation aux commerce, aux infrastructures et 

équipements sociaux) ; 

- Restriction d’accès aux chantiers 

- Perturbation de la circulation ; 

- Perturbation des activités socio-économiques 

- Nuisances de chantier (bruit, poussière, vibrations) ; 

- Poussière générée par certaines activités de 

chantier, et dommages associés sur des cultures ; 

- Risques sur la santé humaine (ondes 

électromagnétiques, personnes fragiles, etc.) et en 

particulier les risques de contamination du Covid 19.  

Plaintes relatives 

à la passation des 

marchés 

 

Il s’agit ici des plaintes liées à l’exécution et la mise en œuvre 

du projet, à titre d’exemples on peut citer :   

- Le choix et la sélection de prestataires  

- La qualité des services fournis aux clients, le 

paiement des contrats formels ; 

- La gestion ou le comportement des travailleurs des 

entreprises, des sous-traitants, 

                                                           
2 https://thedocs.worldbank.org/en/doc/936531525368193913-
0290022018/original/EnvironmentalSocialFrameworkFrench.pdf 
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- Le choix des bénéficiaires et du traitement 

administratif des dossiers ; 

- Les actions des entreprises en charge des travaux en 

rapport avec les communautés riveraines 

- Les dommages matériels sur les biens et les 

personnes (travailleurs et populations locales) 

occasionnés durant les travaux ; 

Le traitement de ce type des plaintes sera fait en se référant 

au Règlement de Passation des Marchés 

pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de 

Projets20163 

Les plaintes liées à 

la violation du 

code de conduite 

Ce sont les plaintes liées principalement aux valeurs 

éthiques du programme, on peut citer :  

- Les cas de corruption ou de fraude ; 

- Problèmes de recrutement, allégations de pratiques 

discriminatoires lors des recrutements de main 

d’œuvre ;  

- Perception que de nombreux non-locaux sont 

employés au détriment des locaux ; 

- Violence sexuelle (agression sexuelle, viol, culture 

de viol, toute atteinte sexuelle commise avec force 

ou contrainte, etc)  

- Exploitation sexuelle (quand une personne prend 

avantage sur une autre par une sexualité non 

consentante ou par un contrôle sexuel abusif) 

- Abus sexuel (les attouchements non voulus aux 

seins, au vagin, au pénis à l’anus ou à autres 

endroits, actes causant de préjudices ou de 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques) 

- Harcèlement sexuel, violences à caractère sexuel, 

violences basées sur le genre et violences contre les 

enfants ; 

- Harcèlement sexuel (Toute avance sexuelle 

importune ou tout comportement verbal ou 

physique à connotation sexuelle non consenti.) 

 

Les plaintes de type 3 sont des plaintes de nature sensible, pour lesquelles les plaignants 

doivent avoir l’assurance que le traitement se fera de manière confidentielle, et sans risques 

pour eux. De même, un mode de traitement particulier sera réservé à ce type de plaintes, 

pour préserver la confidentialité dans le traitement des données.  

 

                                                           
3 Annexe III du règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement de projet 
(2016).   
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5. Structure du MGP et différentes étapes des procédures y associées 
5.1.  Récapitulatif des étapes du MGP  

 

Phase  Etapes / Actions  Responsable  Livrable  Délai  

Accès Les moyens mis en place pour donner 
l’accès pour le dépôt de plaintes sont:  

- Au niveau du Bureau de 
relation avec le citoyen du 
MTCEN ; Le Bureau des 
Relations avec le Citoyen 
(BRC) du MTC : ce bureau est 
basé à Tunis et les 
coordonnées téléphoniques 
et e-mail sont disponibles sur 
le site internet du MTCEN : 
https://www.mtcen.gov.tn/. 
Un numéro de services est 
mis à disposition du grand 
public : 00 216 70 244 666 

- Aux niveaux des 
Gouvernorats et 
Municipalités concernés par 
le projet : Disponibilité de 
cahiers comportant les 
formulaires de plainte 

- Le dépôt des plaintes est 
possible pour les personnes 
handicapées ; Pour les 
personnes ayant des 
difficultés à s’exprimer à 
l’écrit ou/et à l’oral, des 
difficultés cognitives ou 
d’autres limitations, elles 
peuvent être accompagnées 
d’une autre personne. Les 
personnes sourdes ou 
malentendantes ont le droit 
d’être accompagnées d’un 
traducteur en langue des 
signes (LS) 

-  

BRC 
MAL 
(Gouvernorats, 
Municipalités) 
 
 

Page web, 
Dépliants du 
projet, 
Affiche sur le 
projet  
 

Avant le 
lancement 
des activités  

Faire connaître la procédure de dépôt 
de plaintes à travers : 

- Site internet du MTC 
- Site internet du Min. de 

l’éducation 
- Site internet du ministère des 

Affaires sociales  
- Site internet du ministère de 

la Fonction publique 

MTC, MAS, 
MFP, EDUC, 
MAL, 
Operateur 
(Prestataire) 

Page web, 
Dépliants du 
projet, 
Affiche sur le 
projet  
 

Avant le 
lancement 
des activités  

https://www.mtcen.gov.tn/
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- Les dépliants du projet 
disponibles dans les 
Gouvernorats et 
Municipalités concernés 

- Communiqué sur le Projet y 
compris le MGP aux niveaux 
des Tableaux d’affichage des 
Gouvernorats et 
Municipalités 

- Pancarte de présentation du 
projet y compris le MGP 
implantés sur les chantiers et 
les Sites concernés 

- Les Communiqués diffusés 
sur les  radios et presse 
locales 

- Les Communiqués diffusés 
sur les réseaux sociaux  

- La communication sur le MGP 
à travers les réunions du 
groupe de discussion à 
l’échelle locale et régionale 

Réception, 
enregistrement 
et transmission 
à l’UGO 

La plainte sera dûment enregistrée 
dans un cahier spécialement ouvert à 
cet effet comportant les formulaires 
de fiches de plainte.   
Les plaintes VBG / EAHS seront 
conservées au niveau des prestataires 
de service qui a enregistré la plainte 
dans un endroit confidentiel.   
 
Attribuer à chaque plainte un 
identifiant unique (no.). 
 

BRC 
MAL 
(Gouvernorats, 
Municipalités) 

Cahier des 
plaintes  

Immédiat 
après 
réception 
d’une 
plainte   

Saisi et transmission de la fiche de 
plainte vers l’UGO.  
 

BRC 
MIAL 
(Gouvernorats, 
Municipalités) 

Fiche de 
plainte 

48h 

Accusé de 
réception 

Informer les utilisateurs des étapes et 
du processus de traitement des 
plaintes. 

UGO Courrier 
électronique 
ou postal 

48h après 
réception 
par l’UGO 

Typologie et tri Différencier entre les demandes 
d’informations, les plaintes relatives 
au VBG et EAHS et les autres plaintes 
 

Les plaintes VBG et EAHS sont des 

plaintes de nature sensible, pour 

lesquelles les plaignants doivent avoir 

l’assurance que le traitement se fera 

de manière confidentielle, et sans 

UGPO  24h après 
réception 
par l’UGO 
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risques pour eux. De même, un mode 

de traitement particulier sera réservé 

à ce type de plaintes, pour préserver 

la confidentialité dans le traitement 

des données. 

 

Vérification et 
investigation  

Vérification des faits et de la fiabilité 
des informations fournis 
Pour les plaintes EAS/HS :  
L’équipe au niveau sectoriel vérifierait 
le lien de ce cas avec le projet et 
suggérerait des actions. Ces actions 
doivent être communiquées à la 
victime avant leur mise en œuvre. Les 
survivants (e) peuvent à tout moment 
arrêter le processus administratif, 
ainsi qu'ils peuvent accéder à la justice 
à tout moment pendant le processus 
administratif ou après.  
 

UGO Parties 
prenantes et 
/UGP 
sectorielles 

Registre des 
plaintes et 
dossier 
associé 

Dans les 
meilleurs 
délais  

Traitement et 
action 

Evaluer objectivement la plainte sur la 
base des faits avec la participation des 
membres de l’UGO.  
 
Établir des calendriers clairs pour le 
processus de traitement des plaintes.  
 
Mettre en place des actions qui sont 
proportionnelles à l’ampleur de la 
plainte.  
 
 

Parties 
prenantes et 
UGPO/UGP 
sectorielles  

 Dans les 
meilleurs 
délais 

Suivi et 
évaluation 

Mettre en place un système de suivi 
pour enregistrer et classer les plaintes 
sur la base de la tenue du Registre des 
plaintes.  
Analyser les données portant sur les 
plaintes et apporter des améliorations 
et des corrections au système de 
gestion.  
Un rapport semestriel sur l’état de 

traitement des plaintes sera produit 

par l’UGO, ce rapport va contenir le 

nombre de plaintes, la typologie des 

plaintes, les durées de traitement et la 

résolution.  

 

UGO Registre des 
plaintes 

Continu  

Retour 
d’information 

Contacter les plaignants pour leur 
expliquer comment leurs plaintes ont 
été réglées.  

UGO Courrier 
électronique 
ou postal 

Dès clôture 
de l’action 
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Faire un retour d’information sur les 
résultats des actions liées au 
mécanisme des gestions des plaintes 
dans le cadre du reporting du projet y 
compris le rapport trimestriel.  

 
 

5.2. Dépôt, collecte et enregistrement des plaintes 
 
Dépôt/collecte et enregistrement des plaintes : 

Pour déposer leurs plaintes les PAPs peuvent recourir aux modalités de communication 
suivantes : 

 Auprès du l’UGP (e-mail : govtechplainte@tunisia.gov.tn ; ugp@tunisia.gov.tn , par 
une lettre recommandée à l’adresse du MTC (BOC 88 avenue Med V ) 

 Auprès de la collectivité locale (municipalité) chez qui des formulaires de plainte et un 
cahier pour l’enregistrement des plaintes éventuelles sera déposé ;   

 Auprès de l’opérateur ou de l’entreprise qui exécute les travaux ; 
 Auprès du Gouvernorat ;  
 Auprès du Bureau de relation avec le citoyen du MTC (tel : 00 216 70 244 666) 

Par ailleurs, le MGP donne aussi la possibilité de recueillir des plaintes et/ou requêtes orales 
pour les personnes analphabètes et toutes les autres personnes et groupes vulnérables. Le 

contenu de cette plainte ou requête sera alors consigné par le responsable qui la reçoit.  

Des formulaires de plaintes seront déposés au niveau de chaque gouvernorat /délégation 

bénéficiaire du projet. Des formulaires des plaintes seront également mis en place aux niveaux 

des chantiers.  

Afin d'assurer une protection appropriée des parties prenantes, toutes les réclamations sont 
traitées de manière confidentielle sauf si le plaignant renonce à son droit à la confidentialité, 

la plainte sera rendue publique et les informations y relatives pourront être consultées sur le 
site web du MTC. 

 
Accusé de réception : 

Lors du dépôt d’une plainte, une décharge sera délivrée au PAP (plaignant). Les destinataires 
désignés pour la réception des plaintes informent cette PAP à travers quel processus sa plainte 
sera traitée et dans quel délai elle pourra recevoir une réponse. Après vérification et 
constitution d’un dossier attestant de la recevabilité de la plainte, cette dernière sera 

enregistrée et le plaignant sera avisé. 

Pour les plaintes EAHS, un registre de plaintes séparé est tenu par le membre de l’UGO en 

charge. Les membres de d'entrée EAHS s'ils sont confirmés comme accessibles lors des 

consultations avec les femmes) pour recevoir les plaintes EAHS et les référer au responsable 

en charge.  

N.B. : le plan de communication sur le programme Govtech informera les communautés 

bénéficiaires sur les différents canaux d’accès au MGP.  

mailto:govtechplainte@tunisia.gov.tn
mailto:ugp@tunisia.gov.tn
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La vulgarisation du MGP sera fait à travers les (communiqués, dépliants), ainsi qu’un 

renforcement des capacités des acteurs (frais pour le renforcement des capacités des Comités 

de base et autres séances de sensibilisations) sera nécessaire.  

 

5.3. Tri et typologie des plaintes 

Les plaintes enregistrées sont retenues pour déclencher les procédures de tri des plaintes 
avant de procéder au traitement d’une plainte ou d’un litige. Cela varie en fonction du type et 
de la complexité de la plainte ou du litige.  

Si le traitement d’une demande d’information, d’une plainte et/ou d’un litige sort des 
compétences des gestionnaires du MGP et du cadre institutionnel et réglementaire de 
supervision, de mise en œuvre et de suivi de la composante concernée le 
plaignant/demandeur sera informé des différentes modalités et voies de recours possible 
(administratif et/ou judiciaire) et orienté vers la Partie Prenante adéquate. 

Les plaintes seront catégorisées en deux type de plaintes les plaintes ordinaires 
(environnementales et sociales) et les plaintes qui comporte tout type de violence basé sur le 
genre ou Exploitation, Abus et Harcèlement Sexuel (VBG/EAHS). 

Les plaintes liées à la VBG/EAHS même avant une investigation sur la plainte, seront 
immédiatement référés aux services VBG suivant le protocole de réponse qui fera partie du 
plan d'action VBG. Des procédures spécifiques pour le traitement des plaintes de VBG/EAHS 
sont mises en place, y compris des mesures pour garantir la confidentialité, la sécurité et le 
respecte des plaignant(e)tout au long de la gestion de la plainte.  

 
5.4. Traitement des plaintes 

Les plaintes dressées par les plaignants peuvent être sous forme de doléances verbales, 
écrites, par mails ou courriers, aux différents niveaux de gestion des plaintes. Le plaignant doit 
recevoir la confirmation de la réception de la plainte avec un délai de résolution. La procédure 
de règlement doit privilégier le mode de résolution à l’amiable. Le recours aux cours et 
tribunaux sera en dernier recours.  
  
Un registre de plaintes sera tenu par l’UGP. Le registre sera ouvert dès le lancement des 
activités. La population sera informée via les systèmes locaux et régionaux (affichage aux 
Municipalités par exemple). Sur cette base, les plaignants devront formuler et déposer leur 
plainte auprès du projet. La plainte sera dûment enregistrée dans un registre spécialement 
ouvert à cet effet.  
 
Le BRC et le responsable de communication en charge de la gestion des plaintes mettront en 
place un système de suivi et d’archivage des réclamations permettant d’en assurer le suivi 
jusqu’à la résolution finale du litige. Le registre contiendra les dates d’enregistrement des 
réclamations, le numéro des réclamations, les dates de résolution des réclamations et 
l’instance auprès de laquelle les réclamations auront été résolues. 
 
 
Le mécanisme de gestion des plaintes se base sur :  
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(i) Une Fiche de plainte standard qui est rempli par l’UGP ou le plaignant ; 
(ii) Une base de données au niveau de chaque sous-projet ; 
(iii) La sensibilisation du public au sujet des procédures de soumission des plaintes ; 
(iv) Le traitement de toute doléance et réclamation. 

 
Le traitement de la plainte comporte essentiellement les actions suivantes : 

- Evaluer objectivement la plainte sur la base des faits avec la participation des membres 
de l’UGO.  

- Établir des calendriers clairs pour le processus de traitement des plaintes.  
- Mettre en place des actions qui sont proportionnelles à l’ampleur de la plainte 

 
Cependant, si la nature de la plainte sort du cadre des prérogatives de l’UGP et de ses limites 
d’intervention, la réclamation sera transmise à la Direction des Affaires Juridiques qui la 
traitera de manière appropriée selon les lois et réglementations en vigueur.  
 
Une fois la solution acceptée et mise en œuvre avec succès, la plainte est clôturée et les détails 
sont consignés au niveau de la colonne appropriée dans le registre des plaintes. 
En ce qui concerne le traitement des plaintes VBG / EAHS, un délai de 7 jours est accordé 

pour l’investigation et la vérification des faits, par les membres de l’UGP sectoriel et l’UGO 

central et éventuellement un expert VBG tout en tenant compte du caractère hypersensible 

de la plainte. Cette phase d’investigation est importante pour l’examen de l’existence ou non 

du lien entre l’auteur présumé de l’acte et le projet, pour garantir la redevabilité et par la suite 

imposer des mesures disciplinaires fiables et bien fondées. Le rôle de La structure responsable 

de la vérification est d’apporter seulement des recommandations à la fin du processus.  Les 

décisions finales de sanction restent une affaire entre l’employeur de l’auteur présumé.  

 

5.5. Suivi et reporting 
Toutes les réunions et autres activités de traitement des plaintes feront l’objet de comptes 
rendus, qui seront conservés par le Projet et pourront être mises à la disposition de tierces 
parties pour audit ou autre. A noter que dans le cas de plaintes liées aux VBG/EAHS le suivi 
sera plus rapproché avec des réunions hebdomadaires organisées par l’UGO.    
 
Un système d’archivage électronique et physique des différentes plaintes va être mis en place 

pour les différents types de plainte enregistrés, voies de recours de résolutions des 

réclamations/plaintes, durée de traitement des réclamations/plaintes y compris les plaintes 

EAHS, nombre et pourcentage de réclamations/plaintes reçues y inclus des personnes 

vulnérables et désagrégées suivant le genre etc.  

 
Dans la mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenantes du projet, les résultats 
des activités du mécanisme de gestion des plaintes feront l’objet de production d’un rapport 
semestriel. Ce rapport sera diffusé à la Banque Mondiale et aux autres parties prenantes du 
projet à travers leurs représentants à l’UGP. 
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Annexe 1 : Procès-verbal de la Consultation Publique sur par le risque environnementale et 
social dans le cadre du projet E-VAX de vaccination contre le Covide-19 (12 février 2021) 

 
Le 12 février 2021 à 09h00, s’est réunies via Teams, les personnes ci-dessous mentionnées, afin de 
faire participer les organismes concernés par le risque environnementale et social dans le cadre du 
projet E-VAX de vaccination contre le Covide-19, et atténuer le risque d’exclusion des populations 
vulnérables. 
 
Etaient présents : 

 Pour le MTC : 

 Mme Thouraya Ezzine 

 Mr. Naoufel Bouzid 

 Mlle Rihab Mghirbi 

 Mr. Hatem Gasri 

 Mr. Hassen Harrabi 

 Mr. Sadok Hedhly 

 Mr. Hatem Gharbi 

 
  Pour la BM 

 Mme Marion Magali Daull 

 
 Pour les organismes, ci-dessous le tableau des invités et leur présence : 

Organisation / association  Contact Emails Téléphone 

Ligue Tunisienne des Droits 
de l’Homme (LTDH) 

Jamel mssallam  
(président) 
Najet zammouri  

msallem.jamel@gmail.com 
 
z.najet2261@gmail.com 

98276839   
 
55394116 

Forum Tunisien pour les 
Droits Economiques et 
Sociaux  (FTDES) 
  
         

Abderrahman 
HEDHILI (président) 
Alaa Talbi (dir 
exécutif)      

abderrahmanhedhili@ftdes.net 
Hedhili2008@gmail.com  
alaa.talbi1@gmail.com 
contact@ftdes.net 
Forum.tdes@gmail.com  

97 456 541 
98456541 
 
22255432 

UNCHCR (Tunis Sfax 
Medenine)  المفوضية السامية
 للأمم المتحدة لشؤون اللاجئي   

Bureau de Tunis 
 
Bureau de Zarzis 

tuntu@unhcr.org 71963383 
 
75705027 

Conseil tunisiens des 
réfugiés  
 

Mustfa Djemmali contact@ctrefugees.tn 71781531 
58574595 nord – 
58574596 Sud -
71781531  

Organisation Internationale 
pour les Migrations (OIM) 

Mariem chebbi 
Cyrine Ben Chahla 

 
cbenchahla@iom.int 

28787805   
29775628 
71860312  

ATSR association tunisienne 
de la santé de la 
reproduction  

irzek khnitich director@atsrtn.org 94109046 
71808935   

Haut-commissariat pour les 
réfugiés  

 contact@ctrefugees.tn  71963383 

Présidence du 
gouvernement ( direction 
générale de la relation avec 
les instances 
constitutionnelles).   

Nizar bensghaier Nizar.bensghaier@pm.gov.tn  93656960   
50598597 

Association Beity    beity.tunisie@gmail.com   71 781 397 
Fixe :   71906621 

Association Afrique  afrique.intelligence.asbl@gmail.com 54 490 638 

mailto:msallem.jamel@gmail.com
mailto:z.najet2261@gmail.com
mailto:abderrahmanhedhili@ftdes.net
mailto:Hedhili2008@gmail.com
mailto:contact@ftdes.net
mailto:Forum.tdes@gmail.com
mailto:tuntu@unhcr.org
mailto:contact@ctrefugees.tn
mailto:cbenchahla@iom.int
mailto:director@atsrtn.org
mailto:contact@ctrefugees.tn
mailto:Nizar.bensghaier@pm.gov.tn
mailto:beity.tunisie@gmail.com
mailto:afrique.intelligence.asbl@gmail.com
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intelligente  

Association tunisienne de 
solidarité numérique  

 digiartlivinglab@gmail.com  55 555 538 

Le Ministère de la santé Lotfi ALLANI 
Taoufik  BORGI 

lotfi.allani@rns.tn 
taoufik.borgi@rns.tn 

 

Le Ministère des Affaires 
Sociales 

Seifeddine  FASSATOUI  
 

seifeddine.fassatoui@social.gov.tn  

Ministère de l’éducation  Skander GHENIA  skander.ghenia@edunet.tn  

Ministère de la fonction 
publique  

Olfa SOULI 
 

olfa.souli@pm.gov.tn  

Caisse nationale 
d’assurance maladie 

Faycel SAAD faycel.saad@cnam.nat.tn 
 

 

 

Ordre du jour 
1. Présentation du projet GovTech par Mr Hatem GHARBI (PMO GovTech) 

2. Présentation de la plateforme E-VAX par Mr Hassan HARRABI 

3. Présentation de la mise à jour des documents de sauvegarde environnementale et sociale 

par Mr Sadok HEDHLY 

  Modérateur Mr Naoufel BOUZID 
 

Compte rendu de la réunion 
 

Mme Thouraya Ezzine à initié la réunion en remerciant les invités et les participants. Ensuite une brève 
présentation du projet GovTech a été exposée afin d’informer les invités du cadre dans lequel s’inscrit 
le projet E-VAX. 
Après présentation des invités, la plateforme E-VAX a été présentée par Mr Hassen, suivi par Mr Sadok 
qui a présenté la MAJ des documents de sauvegarde environnementale et sociale. 
Les deux points ci-dessous ont fait l’objet de discussion par la majorité des invités. 

 Identification d’une personne à contacter pour lui faire part des remarques future concernant 

la plateforme E-VAX 

 Est-ce que les personnes qui travaillent avec les populations considérées comme vulnérables, 

peuvent s’inscrire comme prioritaires dans E-VAX ? 

Les éléments de réponse sont : 
 Toutes personnes/organismes peuvent contacter l’équipe du projet E-VAX via l’adresse mail 

ugp@tunisie.gov.tn 

 Un représentant du ministère de la santé a expliqué quelles sont les personnes considérées 

comme prioritaire, et cela ne concerne pas ceux qui travaillent avec des populations 

vulnérables 

Conclusion 
 
Les invités étaient agréablement surpris par la complétude de la plateforme E-VAX, et ils ont remercié 
tous les intervenants dans ce projet pour le travail qu’ils ont accompli jusqu’à là, et qui a traité presque 
toutes les situations des populations vulnérables. 
Il est à noter que d’autres fonctionnalités sont encours de développement et elles seront mises en 
ligne dès leur finalisation. 
Le projet est aussi porteur de valeur ajouté, et peut faire l’objet d’un « use case » à partir duquel nous 
pouvons capitaliser sur les efforts qui ont été fourni et pourquoi pas l’offrir ou le vendre à d’autres 
pays qui auront besoin d’une telle plateforme pour bien gérer les inscriptions, les vaccinations, etc. 

Tous les points à l'ordre du jour ayant été abordés, la séance est levée à 10h05. 

mailto:digiartlivinglab@gmail.com
mailto:lotfi.allani@rns.tn
mailto:taoufik.borgi@rns.tn
mailto:seifeddine.fassatoui@social.gov.tn
mailto:skander.ghenia@edunet.tn
mailto:olfa.souli@pm.gov.tn
mailto:faycel.saad@cnam.nat.tn
mailto:ugp@tunisie.gov.tn
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Annexe 2 : Présentation 1 (consultation publique sur les mises à jour des documents de 
sauvegarde E&S suite à la restructuration) 
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Annexe 3 : Procès-verbal de la Consultation publique- Projet de mise en œuvre de la 
connectivité Outdoor pour les établissements éducatifs (24 Avril 2021)  
 

Consultation publique 
 

  Projet de mise en œuvre de la connectivité Outdoor pour les établissements éducatifs 

Meeting Minutes du vendredi 23 avril 2021 

 

 

Le 23 avril 2021 à 09h00, s’est réunies via Teams, les personnes ci-dessous mentionnées, afin 

de faire participer les organismes concernés par les risques environnementaux et sociaux dans 

le cadre du projet de mise en œuvre des réseaux outdoor pour les établissements éducatifs et 

des mesures d’atténuation de ces risques. 
I. Liste des Invités    

1. Représentants des structures 

 

Naoufel BOUZID naoufel.bouzid@tunisia.gov.tn  MTC 

Rihab Mghirbi rihab.mghirbi@tunisia.gov.tn   MTC 

Kawther Ben Mbarek benmbarekkaouther@gmail.com  MTC 

Hatem Gasri hatem.gasri@tunisia.gov.tn  MTC 

Hatem Gharbi gharbisoft@gmail.com  MTC 

Dorsaf Benkhelil dorsaf.benkhelil@minedu.edunet.tn  Ministère de 

l’éducation 

Latifa.Cherif latifa.cherif@cnte.tn   CNTE  

Faten.Ouali faten.ouali@cnte.tn  CNTE  

Saoussen Hafaiedh saoussen.hafaiedh@cnte.tn  CNTE  

Ramzi HMANI Ramzi.HMANI@ooredoo.tn  ooredoo 

DELLAGI Medhedi Medhedi.DELLAGI@ooredoo.tn  ooredoo 

Atallah landoulsi imene.atallahlandoulsi@orange.com  Orange  

ABBES Mohamed mohamed.abbes@ooredoo.tn  Ooredoo 

mehri.kraiem mehri.kraiem@tunisietelecom.tn  TT 

Amine Sellami  amine.sellami@level4.tn  Level 4 

 

2. Société civile 

 

Nom d’association Contact  Tel E-mail 

Association des parents et des 

amis des autistes à kairouan  

Monia 

Jridi  

 

24707356 apakairouan@gmail.com  

Association des parents des 

élèves de l’école primaire 

Essouani à Monastir 

Nahed 

Soussi 

 

53739140 ape.espmonastir@gmail.com   

Association des parents des 

élèves de l'école primaire 

Elmaarifa cité Erriadh 5 

Ahmed 

Bouaani 

28.662.541 apemaarifa@gmail.com    

 

 

 

 

mailto:naoufel.bouzid@tunisia.gov.tn
mailto:rihab.mghirbi@tunisia.gov.tn
mailto:benmbarekkaouther@gmail.com
mailto:hatem.gasri@tunisia.gov.tn
mailto:gharbisoft@gmail.com
mailto:dorsaf.benkhelil@minedu.edunet.tn
mailto:latifa.cherif@cnte.tn
mailto:faten.ouali@cnte.tn
mailto:saoussen.hafaiedh@cnte.tn
mailto:Ramzi.HMANI@ooredoo.tn
mailto:Medhedi.DELLAGI@ooredoo.tn
mailto:imene.atallahlandoulsi@orange.com
mailto:mohamed.abbes@ooredoo.tn
mailto:mehri.kraiem@tunisietelecom.tn
mailto:amine.sellami@level4.tn
http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
mailto:apakairouan@gmail.com
mailto:ape.espmonastir@gmail.com
mailto:apemaarifa@gmail.com
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II. Ordre du jour 

 Accueil et présentations mutuelles : 5 mn / Mr Naoufel Bouzid (Modérateur / 

responsable passation des marchés) ; UGPO- GovTech  

 Présentation du GOVTECH : 5 mn / Mr Hatem Gharbi (PMO ; UGPO- GovTech) 

 Présentation du sous-projet de mise en œuvre de services Outdoor au profit des 

établissements éducatifs (travaux, localisations) : 15 mn / Mr Hatem Gharbi (PMO ; 

UGPO- GovTech) 

 Présentation du PGES (Risques / Mesures de mitigations préconisées) : 15 mn / Sadok 

Hedhly, expert risques environnementaux et sociaux 

 Débat et discussions ouvertes : 40 mn  

III. Compte rendu de la réunion 

 
Mr Naoufel Bouzid a initié la réunion en accueillant les invités et les participants et en leurs 

remerciant d’avoir répondu présent. Puis il à donner la parole aux participants pour se présenter 

et présenter l’entier à laquelle ils appartiennent. 

Une brève présentation du projet GovTech et de l’activité objet de la consultation a été exposé 

par Mr Hatem Gharbi et ce afin d’informer les invités du cadre dans lequel s’inscrit le projet ; 

suivi par Mr Sadok Hedhly qui a présenté : 

 Le cadre environnementale et sociale de la banque mondiale ; 

 Le plan de gestion environnemental et sociale relatif à l’activité de mise en œuvre du 

réseaux outdoor au profit des établissements éducatifs ;  

 Le mécanisme de gestion des plaintes.  

 

Le débat a été ouvert aux présents pour exprimer leurs avis, les points ci-dessous ont fait l’objet 

de discussion par la majorité des invités. 

 

Interlocuteur  Point discuté  Réponse  

Mr Naoufel Bouzid 

(MTC) 

Quels sont les documents 

que les opérateurs 

doivent fournir avec leurs 

offres ?    

Les opérateurs sont appelés à fournir Un PGES 

chantier qui est un PGES spécifique par lequel ils 

développent leurs compréhension et interprétation 

pour cet l’ensemble de risques et proposer des 

moyens et d’actions de maitrise  

Ce PGES chantier fait partie des documents 

d’appel d’offre et l’un des livrable attendu   des 

opérateurs mais aussi une des pièces 

contractuelles établie par les opérateurs en 

s’inspirant de ce document et en l’adaptant au 

contexte du chantier. 

Mm. Nahed Soussi 

(Association des 

parents des élèves 

de l’école primaire 

Essouani à 

Monastir) 

 

Quelle est la durée du 

chantier et pourquoi pas 

choisir des périodes où 

l’école est fermée (les 

vacances scolaires des 3 

mois) ? 

 

Les travaux de fibre optique se font en majorité à 

l’extérieur des établissements pour les 

interventions à l’intérieur de l’établissement ça ne 

demande pas plus qu’une journée pour finaliser les 

travaux et ça ne va pas toucher ou gêner les activités 

des établissements. 
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Mm. Nahed Soussi 

(Association des 

parents des élèves 

de l’école primaire 

Essouani à 

Monastir) 

 

Peut-on, en tanque 

société civil, avoir la 

possibilité de saisir des 

plaintes et par quel 

moyen ? 

Comme s’assurer que ma 

plainte a été bien reçu et 

comme assurer le suivi ? 

Il y a tout un processus de gestion des plaintes qui 

est sera disponible avant le lancement du projet 

sur le site du MTC.  Pour le grand public il y aura 

dès le démarrage du projet des panneaux 

d’affichage sur les chantiers avec le contact 

téléphonique pour la collecte et le dépôt des 

plaintes et répondre à la partie plaignante et 

l’éclaircir sur toutes les actions à suivre.  

Un formulaire de plaintes disponibles dans les 

administrations qui collaborent avec nous 

(municipalité, délégation, direction régionale…) 

Mr Hatem Gharbi 

(PMO  GovTech) 

 

Quelles sont les 

techniques utiliser pour le 

passage de la fibre 

optique surtout qu’il y a 

de nouvelles techniques 

qui ne nécessitent pas des 

gros travaux mais sont 

plus tôt des petites 

bondes des 15 

centimètres au bord du 

trottoir ?  

Ces techniques s’appellent la Micro tranché mais 

les mairies et municipalité imposent la technique 

à utiliser aux opérateurs donc ça peut être avec la 

méthode traditionnelle (râteau, bêche…) comme 

ça peut être du micro tranché ça dépôt des réseaux 

qui sont en place et des autres concessionnaires 

(SONEDE, STEG…). L’idéale est de faire vite 

avec la micro tranchée sauf que dans certains cas 

on n’a pas le choix c’est le terrain qui dicte la 

méthode à utiliser. 

Dans la majeure partie des cas les directions 

générales de l’équipement imposent le trottoir ou 

lieu de la micro tranché et le règlement tunisien 

pose aux municipalités que toute chausse refaite 

doit être l’objet de cinq ans de jachère avant de 

pouvoir y retoucher.  

Les opérateurs privilégient les solutions rapide et 

efficace de micro tranché au bord du trottoir avec 

rabotage de 30 centimètres bonde large 

réflexionner propre et dépend des autorités qui 

délivre les autorisations de passage selon 

l’autorité qui privilégie souvent le trottoir. 

Mr.Amine Sellami 

(Level 4) 

Concernant la gestion des 

parties prenantes, il est 

recommandé de 

mobiliser des personnes 

notamment du CNTE au 

niveau de chaque 

gouvernorat pour pouvoir 

faciliter la conduite des 

travaux avec les 

collectivités 

locales surtout qu’il peut 

y  voir des questions à 

gérer au Cas par cas  et ce 

qui peut les gérer de 

manière souple c’est 

d’avoir des interlocuteurs 

engagés à trouver des 

solutions avec les 

différents parties 

prenantes (population 

locales,  la direction 

générale de l’équipement, 

Au niveau du gouvernance du projet il est prévu 

de constituer un comité de pilotage régionale 

présidé par le déléguer régionale de l’éducation 

avec des entités régionales notamment un 

représentant de la direction régionale de 

l’équipement.  

Au niveau de l’établissement, il aura une équipe 

présidée par le directeur de l’établissement qui va 

assurer le suivi et résoudre les différents blocages 

au projet et en cas de difficulté remonter le 

problème au niveau central.  

Le projet reste ouvert à toute proposition pour 

appuyer d’avantage la bonne gouvernance du 

projet.  
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STEG, SONEDE…) en 

effet ces éléments de 

risques ne peuvent être 

gérer sons cet 

interlocuteur régionale 

neutre ;  

En effet, Le rôle de 

l’interlocuteur est 

primordial non seulement 

pour faciliter l’obtention 

des autorisation requises 

avant la phase chantier 

mais aussi en phase 

exécution là ou il y a des 

situations bloquantes 

pour pouvoir faciliter les 

interventions.  

Mr. Ahmed Bouaani 

(Association des 

parents des élèves 

de l'école primaire 

Elmaarifa cité 

Erriadh 5) 

Certains établissements, 

bien qu’ils soient équipés 

de ligne internet, le débit 

ne permet pas le partage 

de la connexion au plus 

que deux postes.  

 

 

Tous les établissements en milieu urbain et 

périurbain vont bénéficier du passage du fibre 

optique mais c’est n’est pas suffisant pour couvrir 

tout l’établissements du service internet haut 

débit. Un autre projet complémentaire va être 

lancer très prochainement qui est financé par la 

banque mondiale il s’agit du réseaux local (LAN)   

Mr. Ahmed Bouaani 

(Association des 

parents des élèves 

de l'école primaire 

Elmaarifa cité 

Erriadh 5) 

Sur quelle base les 

établissements ont été 

choisi pour bénéficier de 

ce service ? 

 Est-ce que tous les 

établissements scolaires 

de Sousse (exp : école 

primaire May Jribi de cité 

Riadh 5) seront reliés par 

la fibre optique ? 

Tous les collèges sur le territoire tunisien sans 

exception vont bénéficier du passage du fibre 

optique.  

Pour les écoles primaires en milieu urbain et 

périurbain bénéficierons du passage du fibre 

optique ; pour ceux des zones blanches ou le 

passage du FO et FHIP n’est pas possible, le MTC 

et le CNTE sont en recherche active aussi bien du 

financement que des solutions technologiques 

adéquates tel que la 4G, le VSAT, la bonde KA ...  

Sachant que c’est un projet national cofinancer 

par la banque mondiale et la banque africaine de 

développement et qui couvre les 24 gouvernorats.  

Mr. Ahmed Bouaani 

(Association des 

parents des élèves 

de l'école primaire 

Elmaarifa cité 

Erriadh 5) 

Est-ce qu'au septembre 

2021 on peut avoir des 

établissements connectés 

? 

 

Le processus de passation des marchés est lourd 

et les parties prenantes sont nombreux on ne peut 

se proclamer sur un délai mais on espère d’ici 

septembre nombreux établissement seront liés au 

réseaux  

Mr. Ahmed Bouaani 

(Association des 

parents des élèves 

de l'école primaire 

Elmaarifa cité 

Erriadh 5) 

Quel est le rôle de la 

société civile ? 

Aujourd’hui la société civile est consultée afin de 

participer à la prise de décision. Les remarques 

pertinentes émises vont être prise en compte dans 

le PGES.  

Le rôle de la société civile est le suivi de la mise 

en œuvre du projet tout au long de son 

déroulement. S’il y a des suggestions ou des 

propositions d’amélioration ou même des 

réclamations, le projet est ouvert pour prendre ces 

éléments en considération. 

L’objectif commun est de réussir ce projet avec le 
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moindre impact environnemental et sociale    

Mr Hatem Gharbi 

(PMO  GovTech 

Au niveau des panneaux 

d’affichages est-ce que 

c’est possible d’ajouter 

d’autre anneaux de 

réclamations tel qu’une 

plateforme, un portail ou 

même une boite mail 

pour pouvoir assurer la 

redevabilité et faire le 

suivi et savoir l’issu de la 

plainte ce qui n’est pas 

évident par téléphone.  

 

Le téléphone est un moyen simple pour ceux qui 

ont un accès limité aux autres moyens, mais tous 

ces moyens sont prévus et déployés  dans le cadre 

du mécanisme de gestion des plaintes mais aussi 

on a la possibilité de le faire de manière physique 

par des formulaires et ce mécanisme prévoir 

systématiquement de revenir au plaignant avec 

une réponse. On a déployé tous les moyens de 

communication possible pour la collecte de ces 

éventuelles plaintes.  

 

Mr Hatem Gharbi 

(PMO  GovTech 

Est-ce qu’il y a une 

communication aux 

citoyens avant le 

commencement des 

travaux et est ce qu’il est 

prévu d’afficher les 

panneaux avant une 

période de 3 à 4 jours 

avant la date du 

commencement des 

travaux pour ‘ils soient 

avisé et leurs permettre de 

prendre des précautions ?   

On n’a pas défini un délai pour l’affichage des 

panneaux mais il est exigé que les panneaux 

soient en place dès le commencement des travaux. 

L’idée est pertinente et peut-être prise en compte 

au niveau des documents d’appel d’offre et du 

PGES. 

Mm. Latifa Cherif 

(CNTE) 

Quelles sont les dangers 

liés à la technique FHIP ?   

Le   faisceau hertzien est la transmission des 

données par des ondes radio-électronique.  

Les opérateurs sont autorisés par les autorités 

tunisiennes (ministère de la santé, le ministère des 

technologies de la communication et le ministère 

des affaires locales) pour l’installation de ces 

réseaux .  

Les valeurs dégages des ondes sont audités par le 

CERT et les autorités de tutelles et sont conforme 

aux normes internationales.  

Les nuisances et la nocivité de ces installations 

sont minime et ce ci est illustré par les nids 

cigognes construites au sommet des antennes. Les 

animaux en général sont sensible aux ondes 

nocives donc il n’y a pas de raison pour cette 

phobie du PHIP  

C’est une technique sûre et autorisé par l’OMS.  

Les valeurs dégagées ne dépassent pas les 2% et 

en dessous du palier toléré à l’échelle mondiale.  

Mm. Monia Jridi 

(Association des 

parents et des amis 

des autistes à 

kairouan) 

 

Est-ce que les 

associations à caractère 

éducatif ou les 

associations ayant des 

contrats programmes 

avec les directions 

régionales de l’éducation 

Non le projet ne couvre que les établissements 

éducatifs.  

http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
http://www.ifeda.org.tn/fr/index.php?lang=fr&id_page=7&id_assoc=16510
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peuvent bénéficier de ce 

service ? 

 

IV. Conclusion 

 
Les invités avaient un avis positif par rapport au projet et au plan de gestion environnementale 

et sociale. Les interactions ont été fructueuses et des pistes d’améliorations ont été avancé vont 

faire l’objet d’un examen approfondi pour voir la possibilité Les intégrer dans le PGES  

Tous les points à l'ordre du jour ayant été abordés, la séance est levée à 10h48. 
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Annexe 4 :  Présentation 2 :  Consultation publique sur le PGES du sous-projet de mise en 
œuvre de services Outdoor au profit des établissements éducatifs 
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Annexe 5 : Formulaire de collecte de plainte  

 

Id Projet : …………………………………………………………………………………………… Date Dépôt : …………………………………………………………………………………………… 

Composante : 

…………………………………………………………………………………………… 
Activité : …………………………………………………………………………………………… 

N° de Plainte : 

…………………………………………………………………………………………… 

Nom Prénom du Plaignant : 

…………………………………………………………………………………………… 

N° CIN: ……………………………………………………………………………………………  

Adresse complète : 

…………………………………………………………………………………………… 

Date de Dépôt de Plainte : …………………………………………………………………………………………… 

Composante : …………………………………………………………………………………………… 

Lieu/Gouvernorat : …………………………………………………………………………………………… 

 Prière de maintenir la confidentialité de ma plainte 

Mode de dépôt de la plainte : a: 
Bure
au 

  c: 
Mail 

  

b: 
Téléphone 

  d: 
Lettre 

  

Méthode de contact souhaitée :  Par téléphone : 

 Par la poste : 

 Par email : 

 Autres : 
 

…………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………… 

Objet de la plainte : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………… 

Type de plainte 

A 
 

F 
 

NE
S 

 

F : Plainte Foncière, NE : Nuisances Environnementales, A : Autres 

Détails de la plainte 

Description de la plainte : Que s’est-il passé ? Ou cela est-il arrivé ? Quand cela est-il arrivé ? Qui sont les responsables selon vous ? Quelles 
sont les conséquences du problème ?  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

Documents appuyant la plainte (photos, témoignages, cartes 
etc. 

 Si oui, ajoutez au formulaire 

 Non 

Description de la solution souhaitée par le plaignant 
(si possible) 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

35 

Annexe 6 : Registre des plaintes 

 
Informations sur la plainte Suivi du traitement de la plainte 
No. De 
plainte 

Nom et 
contact du 
réclamant 

Date de 
dépôt de la 
plainte 

Description 
de la plainte 

Type de 
projet et 
emplacement  

Source de 
financement  

Transmission 
au service 
concerné 
(oui/non, 
indiquant le 
service et la 
personne 
contact) 

Date de 
traitement 
prévue 

Accusé de 
réception de 
la plainte au 
réclamant 
(oui/non) 

Plainte 
résolue (oui 
/ non) et 
date 

Retour 
d’information 
au réclamant 
sur le 
traitement de 
la plainte 
(oui/non) et 
date 

           

           

           

           

           

           

           

 
 


